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+0,6 % 
croissance 
annuelle de 
la population

Avertissement
Les métropoles sont 
désignées par leur 
ville principale dans 
l'ensemble de cette 
publication.

Population en 2022
Évolution annuelle  

2016 - 2022
Évolution annuelle  

due au solde migratoire

MÉTROPOLE DU GRAND PARIS 7 115 576 +0,2% -0,6%

MÉTROPOLE D'AIX-MARSEILLE-

PROVENCE
1 922 626 +0,4% +0,1%

MÉTROPOLE DE LYON 1 433 613 +0,6% -0,1%

MÉTROPOLE EUROPÉENNE  

DE LILLE
1 194 040 +0,4% -0,2%

BORDEAUX MÉTROPOLE 843 738 +1,3% +0,8%

TOULOUSE MÉTROPOLE 832 348 +1,5% +0,8%

NANTES MÉTROPOLE 683 981 +1,1% +0,6%

MÉTROPOLE NICE  

CÔTE D'AZUR
568 596 +0,7% +0,3%

EUROMÉTROPOLE  

DE STRASBOURG
517 386 +0,9% +0,4%

MONTPELLIER MÉDITERRANÉE 

MÉTROPOLE
516 657 +1,8% +1,2%

MÉTROPOLE ROUEN 

NORMANDIE
500 703 +0,4% +0,1%

Montpellier est la métropole dont la popu-
lation progresse le plus : +1,8% par an, l'arri-
vée de nouveaux habitants contribue large-
ment à cette croissance. Toulouse, Bordeaux 
et Nantes affichent également des hausses 
importantes. Les progressions sont les plus 
faibles à Paris, Rouen, Lille et Aix-Marseille.

Démographie

Population
Avec 1,43 million d'habitants en 2022, la mé-
tropole de Lyon est la troisième métropole 
française. En six ans, elle a gagné 52 360 habi-
tants. L'augmentation annuelle est de +0,6%, 
la croissance est exclusivement due à un solde 
naturel positif, le solde migratoire étant très 
légèrement négatif.

Population 
Source : Insee-RP
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Définitions
L'indice de jeunesse  
est un indicateur qui 
affiche le niveau de 
vieillissement de la 
population. Il s'agit 
du rapport entre le 
nombre de personnes 
de moins de 20 ans et 
la population âgée de 
60 ans et plus. S'il est 
supérieur à 1, il témoigne 
de la prédominance d'une 
population jeune.

Indice de jeunesse
Lille est la métropole où l'indice de jeunesse 
est le plus élevé : il y a 1,3 jeune de moins de 
vingt ans pour 1 personne âgée de 60 ans et 
plus.

L'indice de jeunesse est le même à Toulouse, 
Paris et Lyon (1,2).

À Aix-Marseille et Nice il est inférieur à 1, il y a 
plus de personnes âgées de 60 ans et plus que 
de jeunes de moins de 20 ans.

Dépendance économique
C'est à Toulouse et Paris que le taux de dé-
pendance économique est le plus faible. À l'in-
verse, c'est à Nice qu'il est le plus élevé.

Avec 71%, Lyon se positionne au septième 
rang des métropoles. Il y a 71 personnes de 
moins de 20 ans et de plus de 65 ans pour 100 
personnes potentiellement actives (de 20 à 
64 ans).

Le taux de dépendance 
économique est 
le rapport entre la 
population des jeunes 
et des personnes âgées 
(moins de 20 ans et 65 ans 
et plus) et la population 
en âge de travailler (20 à 
64 ans).

Taux de dépendance économique
Source : Insee-RP 2021

Indice de jeunesse
Source : Insee-RP 2021
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Actifs

Définition
Le taux d'emploi rapporte 
le nombre de personnes 
en emploi à l'ensemble 
de la population. Ici, il 
est calculé sur la tranche 
d'âge des 25-64 ans.

Taux d'emplois des 25-64 ans
Le taux d'emploi des hommes varie entre 73% 
à Rouen et 80% pour 5 métropoles, dont Lyon.

Le taux d'emploi des femmes, quant à lui, varie 
entre 67% à Aix-Marseille et 75% à Nantes.

Les écarts entre hommes et femmes les plus 
importants s'observent à Aix-Marseille et Lyon 
(8 points).

Part des salariés à temps partiel
La part de femmes salariées à temps partiel 
est beaucoup plus forte que celle des hommes. 
Parmi les principales métropoles françaises, la 
proportion s'échelonne entre 17% de femmes 
à temps partiel à Paris et 28% à Nantes. À Lyon, 
24% des femmes salariées travaillent à temps 
partiel, comme à Rouen. C'est à Nice que la 
part d'hommes salariés à temps partiel est la 
plus faible (8%) et à Montpellier qu'elle est la 
plus élevée (11%). Elle se situe à 9 ou 10% pour 
les autres métropoles.

Part des salariés à temps partiel
Source : Insee-RP 2021
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c'est à Nice, Paris et Aix-Marseille que la part 
est la plus faible. Avec 17%, Lyon se situe dans 
une position intermédiaire.

Définitions
Les contrats à durée 
limitée sont tous les 
contrats autres que 
CDI et titulaires de 
la fonction publique : 
CDD, intérim, contrat 
d'apprentissage ou de 
professionnalisation, 
stages rémunérés...
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Part des salariés en contrat  
à durée limitée
C'est à Montpellier qu'il y a le plus de salariés 
en contrat à durée limitée : 20%. À l'inverse, 

Part des salariés en contrat à durée limitée
Source : Insee-RP 2021

À Lyon, les femmes gagnent 15% de moins que 
les hommes (soit 2,90 € de moins par heure). 

En niveau de salaire, Paris se situe loin de-
vant les autres métropoles avec un salaire 
net horaire moyen de 24 € pour les hommes 
et 21,50 € pour les femmes. Lyon est en deu-
xième position (19,50 € et 16,70 €), suivie de 
près par Toulouse (19,10 € et 16,10 €).

Salaire net horaire moyen
Dans l'ensemble des métropoles, les femmes 
gagnent moins que les hommes.

À Nantes et Toulouse, le salaire net horaire 
moyen des femmes est de 16% inférieur à ce-
lui des hommes. C'est à Paris que l'écart est le 
moins grand : -10%.

Salaire net horaire moyen
Source : Insee-Base tous salariés 2022
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Emploi

riés. Nice est de loin la métropole qui compte 
le plus d'emplois dans la sphère présentielle 
privée (53% des emplois). Paris, Lyon et Nantes 
comptent le moins d'emplois publics (18% et 
19% de l'ensemble des emplois salariés). L'em-
ploi public a le plus de poids à Rouen (33%). 

Définitions
Les activités présentielles 
sont les activités mises en 
œuvre localement pour 
la production de biens 
et de services visant la 
satisfaction des besoins 
de personnes présentes 
dans la zone, qu'elles 
soient résidentes ou 
touristes. 

Les activités productives 
ou non-présentielles 
sont déterminées 
par différence. Il 
s'agit des activités 
qui produisent des 
biens majoritairement 
consommés hors de la 
zone et des activités 
de services tournées 
principalement 
vers les entreprises 
correspondantes.

Sphère productive privée

Sphère présentielle privée

Sphère publique

Aix-Marseille

Bordeaux

Lille

Lyon

Montpellier

Nantes

Nice

Paris

Rouen

Strasbourg

Toulouse

0% 20% 40% 60% 80% 100%

Sphère productive, présentielle, 
publique
Lyon, Toulouse et Paris concentrent le plus 
d'emplois dans la sphère productive privée : 
41% et 40% de l'ensemble des emplois sala-

Définition
L'économie sociale et 
solidaire (ESS) a été 
définie à partir d'une 
liste de catégories 
juridiques. Elle est 
constituée de quatre 
familles : coopératives, 
associations, mutuelles  
et fondations.

Répartition de l'emploi salarié par sphère 
(productive, présentielle, publique)
Source : Insee-Flores au 31-12-2022
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Économie sociale
L'économie sociale et solidaire représente 
entre 8% (Paris et Toulouse) et 12% des em-
plois salariés (Montpellier et Strasbourg). 

À Lyon, la part est de 10%. 81 330 salariés tra-
vaillent dans l'ESS. Ce sont les associations qui 
emploient le plus de personnes : 78% des em-
plois de l'ESS.

Part de l'économie sociale dans l'ensemble 
des emplois salariés
Source : Insee-Flores au 31-12-2022
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emplois. Toulouse et Lyon viennent ensuite, 
avec 20% des emplois.

Définitions
Cinq fonctions  
sont plus spécifiquement 
localisées dans les 
grandes aires urbaines, 
ce sont les fonctions 
métropolitaines : 
conception-recherche, 
prestations, 
intellectuelles, commerce 
inter-entreprises, gestion 
et culture-loisirs.

Le concept de 
« cadres des fonctions 
métropolitaines » (CFM) 
vise à offrir une notion 
d'emplois « stratégiques ». 
La présence d'emplois 
« stratégiques » est 
utilisée dans l'approche 
du rayonnement  
ou de l'attractivité  
d'un territoire. 
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Conception-recherche
Avec 8% de ses emplois dans la conception-re-
cherche, Toulouse Métropole se situe devant 
les autres villes. Lyon, Nantes et Paris suivent 
avec une part de 6%.

Ces emplois ont augmenté de manière signifi-
cative dans les différentes métropoles. L'évo-
lution a été particulièrement forte à Nantes et 
Bordeaux : respectivement +42% et +41% en 
six ans. 

44 200
emplois 
dans la 
conception-
recherche

Evolution des emplois de la conception-recherche entre 2015 et 2021
Source : Insee-RP
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Le Grand Paris devance largement les autres 
métropoles concernant la part des cadres des 
fonctions métropolitaines : 27% du total des 

Cadres des fonctions métropolitaines

Part de la conception-recherche  
dans l'emploi total
Source : Insee-RP 2021

Part des cadres des fonctions métropolitaines dans l'emploi total
Source : Insee-RP 2021 O
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Métropole de Lyon

Industrie, énergie, environnement

BTP

Commerce de gros et automobile

Commerce de détail

Transports - logistique

Services aux entreprises, finance, immobilier

Services aux particuliers

660 000 
emplois salariés 
privés

Nombre d'emplois salariés privés
Source : Urssaf 31-12-2023

Emploi salarié privé
660 000 emplois salariés privés sont loca-
lisés dans la métropole de Lyon fin 2023. 
Elle compte plus d'emplois que la métropole 
d'Aix-Marseille qui est plus peuplée.

PARIS 3 694 020

LYON 659 860

AIX-MARSEILLE 638 120

LILLE 440 070

TOULOUSE 389 340

BORDEAUX 345 280

NANTES 314 350

STRASBOURG 207 950

MONTPELLIER 173 840

NICE 168 500

ROUEN 164 510

Montpellier que la part des emplois dans les 
services aux particuliers est la plus forte (33% 
et 29% des emplois salariés privés). Le com-
merce de détail a le poids le plus important à 
Nice et à Lille : 12% et 11%.
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Répartition de l'emploi salarié privé 
par secteur d'activité
Toulouse est la métropole qui compte propor-
tionnellement le plus d'emplois industriels : 
18%. Les services aux entreprises, la finance et 
l'immobilier sont fortement surreprésentés à 
Paris : 47%. Viennent ensuite Nantes et Lyon 
(respectivement 41% et 39%). C'est à Nice et 

Répartition de l'emploi salarié privé par secteur d'activité
Source : Urssaf 31-12-2023
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13%
d'emplois 
dans l'industrie

Emploi industriel
Toulouse Métropole concentre le plus d'em-
plois industriels. L'industrie aéronautique et 
spatiale y a un poids très important. Rouen ar-
rive en deuxième position avec 15% d'emplois 
industriels. Ses plus fortes spécificités sont les 
industries pharmaceutique et chimique.

Ensuite, vient la métropole de Lyon. Ses plus 
fortes spécificités industrielles sont égale-
ment la pharmacie et la chimie.

En 2023, le nombre d'emplois industriels dimi-
nue à Strasbourg et Lille, il est stable à Rouen 
et en augmentation dans les autres métro-
poles, la plus forte hausse étant observée à 
Toulouse.

Effectif
Part dans 

l'ensemble 
des emplois

Évolution 
en un an

TOULOUSE 70 721 18% +5,3%

ROUEN 23 917 15% -0,1%

LYON 84 077 13% +2,8%

AIX-MARSEILLE 78 079 12% +2,7%

BORDEAUX 37 090 11% +4,1%

NANTES 32 414 10% +2,2%

STRASBOURG 19 759 10% -2,1%

LILLE 40 939 9% -1,5%

NICE 12 965 8% +2,5%

MONTPELLIER 12 983 7% +3,9%

PARIS 244 714 7% +3,2%

Effectif
Part dans l'ensemble  

des emplois
Évolution en un an

PARIS 1 727 502 47% +0,4%

NANTES 127 923 41% +1,1%

LYON 260 398 39% +1,5%

TOULOUSE 144 153 37% +2,4%

LILLE 157 294 36% +0,3%

BORDEAUX 120 268 35% -0,2%

MONTPELLIER 58 977 34% -0,8%

STRASBOURG 66 729 32% +0,7%

AIX-MARSEILLE 193 837 30% +0,7%

ROUEN 44 757 27% -0,9%

NICE 41 412 25% -2,5%

Les points forts de la métropole de Lyon sont 
l'informatique et les services intellectuels su-
périeurs (ingénierie, conseil, R&D...). En un an, 
l'évolution de l'emploi est contrastée selon les 
métropoles. Toulouse enregistre la plus forte 
hausse (+2,4%), Lyon se situe en deuxième po-
sition (+1,5%).

Emploi dans les services aux entreprises, la finance et l'immobilier
Le Grand Paris concentre le plus d'emplois 
dans les services aux entreprises, la finance et 
l'immobilier (47%). L'ensemble des segments y 
sont surreprésentés : média, informatique, fi-
nance, immobilier, services supérieurs... 

À Nantes, les services aux entreprises pèsent 
41% de l'ensemble des emplois. Ce sont les 
activités informatiques qui sont les plus spé-
cifiques.

Emploi dans les services aux entreprises, finance, immobilier
Source : Urssaf 31-12-2023

Emploi industriel
Source : Urssaf 31-12-2023
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Évolution de l'emploi salarié privé en un an par secteur dans la métropole de Lyon
Source : Urssaf 31-12-2023

+7 600 
emplois en  
1 an
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Évolution de l'emploi salarié privé en 2023
Source : Urssaf 31-12-2023

En 2023, l'emploi est stable ou augmente dans 
l'ensemble des métropoles. Les évolutions 
sont plus mesurées que celles observées l'an-
née précédente. C'est à Toulouse que l'aug-
mentation est la plus marquée : +2,4%.

L'emploi du BTP et du commerce de détail di-
minue dans la plupart des métropoles. Les ef-
fectifs salariés dans le transport et les services 
aux particuliers sont stables ou en augmenta-
tion dans les principales métropoles.

Évolution de l'emploi salarié privé

À Lyon, les évolutions d'emploi sont contras-
tées selon les secteurs d'activité. C'est dans 
l'industrie, l'énergie et l'environnement que 
l'augmentation est la plus forte (+2,8% soit 
2 250 salariés supplémentaires en un an). L'em-
ploi augmente également dans le commerce de 
gros et automobile (+2,1%, +1 000  emplois), 

dans les services aux entreprises (+1,5%, +3 
850 emplois) et les services aux particuliers 
(+0,9%, +1 340).

Il stagne ou diminue dans le transport (-0,3%, 
-130 emplois), le BTP (-0,5%, -210 emplois) et 
le commerce de détail (-1,1%, -500).

Industrie, énergie, environnement

Commerce de gros et automobile

Transports - logistique

Commerce de détail

BTP

Services aux entreprises, finance, immobilier

Services aux particuliers
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Marché du travail

Définitions
Au numérateur  
du taux de chômage 
figure l'estimation du 
nombre de chômeurs,  
en moyenne trimestrielle 
(données CVS) ;  
Au dénominateur,  
la population active,  
en moyenne trimestrielle, 
estimée au lieu de 
résidence (actifs ayant  
un emploi et chômeurs).

Note
Pour être chômeur au 
sens du BIT, il faut avoir 
effectué une démarche 
de recherche d’emploi 
au cours des quatre 
dernières semaines et se 
déclarer disponible dans 
les deux semaines pour 
occuper un emploi.

5,5%
6,4%

6,8% 6,8% 6,9% 7,3% 7,4%
7,8% 8,2%

9,5% 9,7%

Taux de chômage par zone d'emploi - 3e trimestre 2024 en %
Source : Insee, estimations de taux de chômage localisés

Un taux de 
chômage  
qui augmente 
dans la plupart 
des zones 
d'emploi de 
comparaison

Taux de chômage
Au 3e trimestre 2024, le taux de chômage dans 
la zone d'emploi de Lyon atteint 6,4%. Il est 
stable en un an. Il est supérieur dans la métro-
pole de Lyon : 7,2% (+0,1 point en un an). Au 
niveau national, le taux de chômage s'établit 
à 7,2% (stabilité par rapport à l'année précé-
dente). 

Exceptées Montpellier et Toulouse qui conti-
nuent d'enregistrer des baisses (respecti-
vement -0,2 et -0,4 point), toutes les zones 
d'emploi de comparaison enregistrent des sta-

bilités ou des hausses, allant jusqu'à +0,3 point 
en un an pour Bordeaux et +0,4 point pour 
Nice. Cinq zones d'emploi, dont Lyon, affichent 
des taux inférieurs à 7%. Marseille et Mont-
pellier conservent les taux de chômage les 
plus élevés avec près d'une personne active 
sur dix au chômage. La situation sur le marché 
du travail a été nettement moins favorable en 
2024 qu'elle ne l'a été en 2023 et en 2022. La 
poursuite du ralentissement de l'emploi sala-
rié devrait entrainer la continuation de la lente 
remontée du chômage
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Bordeaux

Nice

Rouen

Définition
DEFM : Demandeurs 
d'emplois en fin de mois

- Catégorie A : tenus  
de faire des actes positifs  
de recherche d'emploi  
et qui n'ont pas d'emploi.

- Catégories B et C : tenus 
de faire des actes positifs 
de recherche d'emploi 
et qui ont une activité 
réduite. 

- Catégorie D : non tenus 
de faire des actes positifs 
de recherche d’emploi  
en raison d’un stage, 
d’une formation,  
d’une maladie…

- Longue durée : depuis  
un an et plus.

Nombre et % 
Évolution 
en un an

DEFM CAT ABC 123 295 +3,4%

MOINS DE 25 ANS 13% +9,3%

50 ANS OU PLUS 23% +1,8%

FEMMES 49% +2,8%

LONGUE DURÉE 41% +1,0%

DEFM CAT A 58% +7,4%

+5,6%

+4,4%

+4,1%

+3,6%

+2,8%

+2,4%

+1,9%

+1,9%

+1,9%

+0,5%

+0,3%

Montpellier

Marseille

Strasbourg

Paris

Toulouse

Lille

Lyon

Nantes

Évolution du nombre de demandeurs 
d'emploi de catégories ABC par zone 
d'emploi en 2024
Source : STMT, France Travail-Dares, données brutes  
au 4e trimestre (nombre d'inscrits en moyenne sur le trimestre)

Caractéristiques des demandeurs d'emploi 
dans la métropole de Lyon en 2024
Source : France Travail - données brutes au 31-12

2024 s'inscrit dans la continuité du ralentis-
sement économique observé en 2023 avec 
un impact notable sur le marché du travail. En 
un an, le nombre de demandeurs d'emploi ins-
crits à France Travail en catégories A, B, C croît 
dans toutes les zones d'emploi de comparaison 
(Rouen et Nice sont plutôt dans une situation 
de stabilisation des effectifs). À Lyon, la hausse 
atteint +2,8% entre le 4e trimestre 2023 et le 
4e trimestre 2024. Les plus fortes augmenta-
tions dépassent 4% et concernent les zones 
d'emploi de Montpellier (+3,6%), Paris (+4,1%), 
Bordeaux (+4,4%) et Toulouse (+5,6%).

Demandeurs d'emploi
Sur l'année 2024, le nombre de demandeurs 
d'emploi de catégories A, B, C est en hausse de 
3,4% soit 4 000 personnes de plus en un an. Il 
dépasse 123 000 au 31 décembre. Le moindre 
dynamisme économique a eu un impact néga-
tif sur les recrutements et le nombre de de-
mandeurs d'emploi.

La dégradation a été particulièrement mar-
quée pour les jeunes de moins de 25 ans 
(+9,3% soit +1 400 personnes) et pour les de-
mandeurs d'emploi de catégorie A* (+7,4%). Le 
nombre de chômeurs de longue durée est en 
légère hausse (+1%) alors qu'il était en recul 
sur les périodes précédentes. La part de de-
mandeurs d'emploi inscrits à France travail de-
puis un an et plus atteint 41% fin 2024. Enfin, 
le nombre d'hommes demandeurs d'emploi a 
davantage progressé que celui des femmes en 
un an (+3,9% contre +2,8%).

* Un changement des modalités d'actualisation 
mensuelle en fin d'année dernière sensible être 
à l'origine d'une part de la hausse marquée des 
catégories A dont l'évolution est analyser avec 
prudence.
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Insertion

poles, varie de 3,9% à Nice à 8,3% à Lille. L'en-
semble des métropoles de comparaison enre-
gistre des baisses du nombre d'allocataires du 
RSA sur l'année 2022. Avec -1,9%, la Métro-
pole de Lyon se situe parmi les reculs d'inten-
sité moyenne aux côtés de Bordeaux Métro-
pole. À Lyon, le nombre d'allocataires s'établit 
à 41 110 foyers fin 2022 mais ne retrouve pas 
encore tout à fait son niveau d'avant la crise. 
Tel est le cas également à Paris, Toulouse et 
Nantes. Pour toutes les autres métropoles les 
effectifs d'allocataires sont désormais infé-
rieurs à leurs niveaux de fin 2019. 

Les allocataires du revenu  
de solidarité active (RSA)
En 2020, les mesures gouvernementales de 
soutien aux ménages fragiles avaient freiné les 
sorties du RSA et l'atonie du marché de l’em-
ploi, soumis aux contraintes sanitaires, avait 
entraîné davantage d'entrées dans le RSA 
créant une forte augmentation des effectifs 
sur l'année. 2022, dans la continuité de 2021, 
a été très favorable sur le plan du marché du 
travail. Le rééquilibrage s'est poursuivi et a 
permis de revenir à une situation proche de 
celle d'avant la crise voire meilleure dans cer-
taines métropoles. À Lyon, la part de la popula-
tion couverte par le RSA atteint 6,1% fin 2022. 
Cette part, en recul dans toutes les métro-

Part de la population 
couverte par le RSA

Allocataires RSA Évolution en un an

NICE 3,9% 10 978 -13,0%

BORDEAUX 5,3% 23 574 -1,8%

NANTES 5,5% 19 411 -0,8%

LYON* 6,1% 41 106 -1,9%

PARIS 6,1% 237 567 -3,1%

MONTPELLIER 6,2% 16 776 -2,4%

TOULOUSE 6,3% 26 566 -0,6%

STRASBOURG 7,5% 18 929 -3,2%

ROUEN 7,7% 18 665 -1,2%

AIX-MARSEILLE 7,9% 70 166 -4,7%

LILLE 8,3% 46 996 -3,4%

Les allocataires du revenu de solidarité active (RSA)
Source : Cnaf au 31-12-2022
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Définition
Le foyer allocataire  
est composé du 
responsable du dossier 
et l'ensemble des autres 
ayants droit au sens 
de la réglementation 
en vigueur (conjoint, 
enfant(s) et autre(s) 
personne(s) à charge). 
En pratique, le terme 
« allocataire » est souvent 
utilisé à la place de « foyer 
allocataire ». La prime 
d'activité qui a remplacé 
le RSA activité et la 
prime pour l'emploi en 
2016 peut être couplée 
au RSA en cas de faibles 
revenus d'activités 
professionnelles. Elle vise 
à encourager la reprise 
ou la poursuite d’une 
activité professionnelle 
en apportant un 
complément de revenu 
aux travailleurs pauvres.

Fin 2023, le nombre de foyers allocataires du 
RSA atteint 40 580 soit 530 foyers de moins 
qu'un an auparavant (-1,3%). 55% des alloca-
taires sont des personnes isolées, réparties en 
un tiers de femmes et deux tiers d'hommes. Le 
nombre d'hommes isolés allocataires du RSA a 
reculé plus sensiblement que celui des femmes 
isolées (respectivement -2,1% et -0,5% en un 
an).

Près d'un tiers des foyers allocataires du RSA 
sont des familles monoparentales. Plus glo-
balement, les familles avec enfant(s) repré-
sentent 43% des foyers allocataires du RSA fin 
2023. Si les effectifs de couples avec enfants 

diminuent sur l'année 2023 (-3,8%), ceux des 
familles monoparentales restent stables.

Quatre allocataires sur dix ont entre 40 et 
59 ans et un sur trois a entre 30 et 39 ans. Les 
moins de 30 ans représentent un allocataire 
sur cinq et cette tranche d'âge est en repli de 
3,7 % en un an.

Enfin, 84% des allocataires du RSA sont dans le 
dispositif depuis un an et plus (part stable par 
rapport à l'année précédent). 34 240 alloca-
taires perçoivent ainsi le RSA depuis un an et 
plus et leur nombre a baissé de 1,2% en 2023 
après une baisse de 1,6% en 2022. 

Profil des allocataires du revenu de 
solidarité active (RSA) dans la métropole 
de Lyon fin 2023
Source : Caf du Rhône

Un an et plus

Moins d'un an

Couples avec enfants

Couples sans enfants

Femmes isolées

Hommes isolés

60 ans et +

de 40 à 59 ans

16 %

11 %

32 %

32 %

20 %

37 %

41 %

18 %

8 %

2 %

-1,3 %

-1,2 %

-1,6 %

-3,8 %

-0,5 %

-2,1 %

-1,1 %

-0,3 %

-3,7 %

0,0 %

+0,1 %

de 30 à 39 ans

Évolution en un an du nombre de 
bénéficiaires du revenu de solidarité active 
(RSA) par profil
Source : Caf du Rhône
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Entreprises

Définition
Quatre catégories 
d'entreprises sont 
définies pour les besoins 
de l'analyse statistique 
et économique. Pour 
déterminer la catégorie 
à laquelle une entreprise 
appartient on utilise : 
l’effectif, le chiffre 
d’affaires et le total du 
bilan. Ici nous avons 
utilisé le seul critère 
d'effectif

- les petites et moyennes 
entreprises (PME) 
occupent moins de 250 
personne. Parmi elles 
les microentreprises 
occupent moins de  
10 personnes

- es entreprises de taille 
intermédiaire (ETI) 
occupent entre 250 et  
4 999 personnrs

- les grandes entreprises 
occupent plus de 5 000 
personnes.

Trois métropoles n'ont pas de sièges de 
grandes entreprises (plus de 5 000 salariés)  : 
Montpellier, Nice et Rouen. Lille compte 12 
sièges d'entreprises de plus de 5 000 salariés, 
c'est deux fois plus qu'à Lyon.

169 000 
établissements

Nombre total d'établissements
Nombre d'établissements 

employeurs

PARIS 974 700 302 240

AIX-MARSEILLE 208 610 62 230

LYON 168 960 51 570

LILLE 102 330 31 190

BORDEAUX 101 550 28 870

TOULOUSE 89 350 26 570

NICE 74 890 21 320

NANTES 69 830 21 120

MONTPELLIER 64 300 17 400

STRASBOURG 51 250 17 120

ROUEN 35 170 12 760

0 salarié 1 à 9 salariés 10 à 249 salariés
250 à 4 999 

salariés
5 000 salariés 

et plus

AIX-MARSEILLE 50% 42% 8% 0,22% 4

BORDEAUX 52% 38% 10% 0,26% 2

LILLE 49% 39% 11% 0,47% 12

LYON 51% 39% 10% 0,34% 6

MONTPELLIER 53% 38% 8% 0,17% 0

NANTES 51% 37% 11,6% 0,41% 2

NICE 50% 43% 7,4% 0,12% 0

PARIS 55% 36% 8,7% 0,44% 76

ROUEN 44% 44% 12,5% 0,38% 0

STRASBOURG 47% 41% 11,7% 0,31% 1

TOULOUSE 49% 40% 11% 0,38% 4

Nombre d'établissements privés
Source : Insee-Side 31-12-2022 et Urssaf 31-12-2023

Répartition du nombre de sièges sociaux selon la taille de l'entreprise
Source : Insee-Side 31-12-2022 (statut de sociétés commerciales)

Paris compte proportionnellement le plus 
d'entreprises sans salarié, mais le moins de 
sièges de microentreprises de 1 à 9 salariés. 
Les PME de 10 à 249 salariés sont les plus 
nombreuses à Rouen, Nantes et Strasbourg. 
Les métropoles qui comptent le plus de sièges 
d'ETI (entre 250 et 4 999 salariés) sont Lille, 
Paris, Nantes, Rouen et Toulouse. Nice compte 
le moins de sièges d'ETI et de PME de plus de 
10 salariés.
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37% 
d'établissements 
dans les services 
aux entreprises

Répartition des établissements  
par secteur d'activité
Paris est la métropole avec la plus forte part 
d'établissements (employeurs du secteur pri-
vé) dans les services aux entreprises, la finance 

et l'immobilier (43%) et celle où il y a le moins 
d'établissements dans les services aux parti-
culiers (25%).

Lyon et Nantes comptent 37% d'établisse-
ments dans les services aux entreprises.

Industrie, énergie, environnement

BTP

Commerce de gros et automobile

Commerce de détail

Transports - logistique

Services aux entreprises, finance, immobilier

Services aux particuliers

Répartition des établissements par secteur 
d'activité
Source : Urssaf 31-12-2023 (établissements employeurs du 
secteur privé)

Métropole de Lyon

6%
8%

8%

3%

11%

37%

26%

0% 20% 40% 60% 80% 100%

Aix-Marseille

Bordeaux

Lille

Lyon

Montpellier

Nantes

Nice

Paris

Rouen

Strasbourg

Toulouse

Évolution du nombre 
d'établissements
En 2023, le nombre d'établissements em-
ployeurs du secteur privé diminue légèrement 
dans l'ensemble des métropoles. Les diminu-
tions les plus notables se produisent dans le 
commerce de détail et le BTP et concernent 
toutes les métropoles (à l'exception de Paris 
et Nantes dont le nombre d'établissements est 
stable dans le BTP).

-0,1%

-0,2%

-0,3% -0,3% -0,3%

-0,4%

-0,7% -0,7% -0,7%

-0,8% -0,8%
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Évolution du nombre d'établissements en 2023
Source : Urssaf 31-12 (établissements employeurs du secteur privé)
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Procédures collectives
Le nombre de procédures collectives pronon-
cées par le Tribunal de commerce de Lyon est 
en hausse de 27% en 2024. Cette augmenta-
tion s'explique par une situation économique 
difficile, mais également par un phénomène 
de rattrapage après les mesures de protection 
prises pendant le Covid. Les TPE sont les plus 
touchées, mais il est à noter qu'une douzaine 
d'entreprises de plus de 20 millions d'euros de 
CA et 250 salariés sont entrées en procédiure 
collective en 2024. Les activités les plus tou-
chées sont le commerce, la restauration, les 
activités spécialisées et l'hébergement-res-
tauration.

82% des procédures collectives sont des liqui-
dations judiciaires.

Nombre  
de créations  

en 2023

Évolution  
en 1 an

AIX-MARSEILLE 38 110 -11,3%

BORDEAUX 18 856 -2,4%

LILLE 18 782 -4,3%

LYON 30 539 -4,0%

MONTPELLIER 11 948 -0,3%

NANTES 10 965 -5,3%

NICE 13 720 -5,9%

PARIS 204 263 +3,3%

ROUEN 6 446 -1,0%

STRASBOURG 7 716 -14,0%

TOULOUSE 16 198 -0,7%

Création d'entreprise
À l'exception de Paris, le nombre de créations 
est en recul en 2023 dans l'ensemble des mé-
tropoles. Les plus fortes baisses s'observent à 
Strasbourg et Aix-Marseille (respectivement 
-14% et -11,3%).

À Lyon, il y a eu 1 287 créations de moins qu'en 
2022, soit une baisse de 4%.30 540

créations 
d'entreprise
en 2023

Création d'entreprise
Source : Insee-SIDE

Nombre d'ouvertures de procédures 
collectives
Source : Conseil national des greffiers des tribunaux  
de commerce

20242022 2023

1 113

1 564

1 980

O
PA

LE
M

AR
S 

20
25

18



Le solde commercial de la Haute-Garonne est 
toujours très excédentaire (+16,1 milliards 
d'euros) grâce à ses exportations aéronau-
tiques et spatiales.

Solde commercial 2023 des départements où sont situées les métropoles (en millions d'euros)
Source : Douanes

Commerce extérieur du Rhône (en M€)
Source : Douanes

Paris, Hauts-de-Seine, Seine-Saint-Denis,  
Val-de-Marne

Bouche-du-Rhône

Nord

Seine-Maritime

Loire-Atlantique

Rhône

Hérault

Alpes-Maritime

Gironde

Bas-Rhin

Haute-Garonne +16 161

+398

-2 378

-2 730

-2 834

-7 705

-7 803

-13 344

-14 788

-22 739

-36 419

Solde

15 000

10 000

5 000

0

- 5000

- 10 000

2020 2021 2022 2023

20 000

25 000

30 000

Import Export

Commerce extérieur
En 2023 dans le Rhône, le montant des impor-
tations a augmenté de 2% et celui des expor-
tations de 5%. Le déficit commercial est passé 
de -8 milliards d'euros en 2022 à -7,7 milliards 
d'euros en 2023.
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Immobilier d'entreprise

Immobilier d'entreprise dans  
la région lyonnaise
En 2024, le marché de bureaux est stable par 
rapport à l'année précédente. Près de 250 000 
m² ont été placés dans la région lyonnaise. Le 
niveau de transactions reste en dessous de la 
moyenne décennale qui s'établit à 295 000 m² 
par an.

Le marché de la logistique est stable en sur-
face par rapport à 2023. Il ne concerne que 7 
transactions, contre 20 en moyenne ces dix 
dernières années.

Le marché des locaux d'activité est en baisse 
de 24% en un an. Il se situe également en des-
sous de la moyenne annuelle décennale de la 
surface placée (348 000 m²).

2024
Évolution 
en un an

ÎLE-DE-FRANCE 1 750 400 -11%

LYON 249 400 +0%

LILLE 152 000 -22%

AIX-MARSEILLE 139 900 +7%

NANTES 85 000 -26%

TOULOUSE 128 000 -14%

BORDEAUX 118 000 -31%

MONTPELLIER 116 200 +15%

NICE - SOPHIA ANTIPOLIS 65 000 -17%

STRASBOURG 54 000 -36%

ROUEN 42 000 nd

Immobilier de bureaux dans les 
principales métropoles françaises 
En 2024, le marché des bureaux est de nou-
veau en retrait : -11% pour l'Île-de-France et 
-13% pour le marché régional (constitué de 
17  villes). Quelques métropoles affichent ce-
pendant une hausse de leurs transactions. 

Location Vente utilisateur

BUREAUX 196 € 2 965 €

ACTIVITÉ + MIXTES 86 € 1 074 €

LOGISTIQUE 65 € 144 €

Demande placée d'immobilier d'entreprise 
en région lyonnaise (en m²)
Source : CecimObs

Prix moyen des transactions en 2024 dans l'ancien (HT/m²)
Source : Cecim

Demande placée en bureaux en 2024
Sources diverses
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Enseignement supérieur

Étudiants
C'est Montpellier qui compte le plus d'étu-
diants relativement à sa population : 17%. Au 
dernier rang, Aix-Marseille avec seulement 
5% d'étudiants parmi sa population. Les évolu-
tions du nombre d'étudiants sont contrastées 
selon les métropoles : elles varient entre -2,5% 
en un an à Nantes à + 2,8% à Paris.

186 500 étudiants sont inscrits dans la métro-
pole de Lyon, ils sont 3 340 de plus qu'à la ren-
trée précédente. 49% d'entre eux étudient à 
l'université, 13% en écoles de commerce. L'en-
seignement supérieur privé rassemble 37% 
des effectifs étudiants.

186 500  
étudiants

2023-24
Part 

dans la 
population

Évolution 
en un an

MONTPELLIER 84 512 17% -0,9%

TOULOUSE 117 276 14% +1,8%

STRASBOURG 68 488 13% +0,3%

LYON 186 533 13% +1,8%

BORDEAUX 105 464 13% +0,3%

LILLE 136 252 11% +1,4%

NANTES 65 804 10% -2,5%

ROUEN 47 968 10% -0,4%

PARIS 645 187 9% +2,8%

NICE 39 334 7% -1,8%

AIX-MARSEILLE 103 833 5% +2,0%

Nombre d'étudiants inscrits  
dans l'enseignement supérieur
Source : Mesri et Insee-RP 2021

Diplômés de l'enseignement 
supérieur
Toulouse Métropole et le Grand Paris 
comptent le plus de diplômés de l'enseigne-
ment supérieur dans la population. La Métro-
pole de Lyon se situe en cinquième position. 
C'est à Rouen qu'ils sont les moins nombreux.

Les 18-24 ans en cours d'études
C'est à Montpellier qu'il y a le plus de jeunes 
de 18 à 24 ans qui suivent des études (73%) et 
à Aix-Marseille qu'ils sont les moins nombreux 
(57%).

Part des diplômés de l'enseignement 
supérieur dans la population non scolarisée 
de 15 ans ou plus
Source : Insee-RP 2021
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45%

45%

41%

38%

36%

36%

32%

Part des personnes en cours d'études  
dans les 18-24 ans
Source : Insee-RP 2021
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Tourisme

2024
Evolution 
en un an

PARIS-CHARLES  
DE GAULLE

70,3 +4,3%

PARIS-ORLY 33,1 +2,6%

NICE-CÔTE D'AZUR 14,8 +4,2%

MARSEILLE-

PROVENCE
11,2 +3,4%

LYON-SAINT  
EXUPÉRY

10,5 +4,8%

Aéroports
En 2024, le nombre de passagers augmente 
dans les plus grands aéroports français. Paris-
Charles de Gaulle et Lyon Saint Exupéry n'ont 
pas retrouvé leur niveau de trafic de 2019.

Aéroports : nombre de passagers (en million)
Source : aéroports

Demande hôtelière dans  
la métropole de Lyon
Le bilan touristique de l'année 2024 s'inscrit 
dans la continuité de l'année précédente.

2022 2023 2024

TAUX 
D'OCCUPATION

67,7% 71,7% 71,4%

REVENU MOYEN 
PAR CHAMBRE 
DISPONIBLE

68,1 € 84,3 € 82,9 €

NOMBRE  
DE NUITÉES  
(EN MILLION)

4,8 5,4 5,4

Demande hôtelière dans le Grand Lyon
Source : MKG Hospitality

Part des emplois liés au tourisme
Source : Urssaf au 31-12-2023 (nomenclature des activités 
touristiques : DGE)

Emplois liés au tourisme
Avec 13% de ses emplois liés au tourisme, Nice 
devance de loin les autres métropoles fran-
çaises. Strasbourg et Paris arrivent ensuite 
(9% des emplois). Avec une part de 6%, Lyon 
fait partie des métropoles où le poids des em-
plois touristiques est le plus faible.

Nice

Paris

Strasbourg

Aix-Marseille

Montpellier

Bordeaux

Toulouse

Lyon

Lille

Rouen

Nantes

13%

9%

9%

8%

8%

7%

7%

6%

6%

6%

6%

Offre hôtelière en 2024
Lyon se situe au troisième rang derrière  
Paris et Aix-Marseille concernant l'offre d'hé-
bergement touristique mesurée en nombre 
de chambres. La métropole de Lyon compte 
13 chambres pour 1 000 habitants, elle est 
proche du taux d'équipement de Nantes ou de 
Montpellier.

18 110 
chambres

Hôtels et 
résidences 

de tourisme
Chambres

Nombre de 
chambres 

pour 1 000 
habitants

NICE 298 15 344 27

PARIS 2 179 138 748 20

STRASBOURG 144 9 647 19

BORDEAUX 188 13 726 17

TOULOUSE 166 12 036 15

LYON 243 18 113 13

NANTES 126 8 333 12

MONTPELLIER 99 5 916 12

AIX-MARSEILLE 365 21 359 11

LILLE 126 8 837 7

ROUEN 68 3 536 7

Offre hôtelière en 2024
Source : Insee

Définition
Taux d’occupation : 
rapport entre le nombre 
de chambres vendues et 
le nombre de chambres 
disponibles par les hôtels

42 220 
emplois salariés 
liés au tourisme
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Tableau récapitulatif  
des indicateurs 

DÉMOGRAPHIE

Population en 2022 7 115 576 1 922 626 1 433 613 1 194 040 843 738 832 348 683 981 568 596 517 386 516 657 500 703

Évolution annuelle 2016 - 2022 +0,2% +0,4% +0,6% +0,4% +1,3% +1,5% +1,1%  +0,9% +1,8% +0,4%

Évolution annuelle due au solde migratoire -0,6% +0% -0,1% -0,2% +0,8% +0,8% +0,6% +0,3% +0,4% +1,2% +0%

Indice de jeunesse 2021 1,2 0,9 1,2 1,3 1,1 1,2 1,1 0,7 1,1 1,1 1,0

Taux de dépendance économique 2021 64% 78% 71% 72% 66% 61% 70% 84% 69% 68% 77%

ACTIFS

Taux d'emploi des hommes 2021 80% 75% 80% 76% 80% 80% 80% 77% 76% 75% 73%

Taux d'emploi des femmes 2021 74% 67% 72% 69% 74% 73% 75% 70% 69% 69% 68%

Part des hommes à temps partiel 2021 9% 8% 9% 9% 9% 9% 10% 8% 10% 11% 9%

Part des femmes à temps partiel 2021 17% 23% 24% 26% 21% 23% 28% 22% 25% 26% 24%

Part des salariés en contrat à durée limitée 
2021

15% 15% 17% 16% 17% 18% 17% 15% 19% 20% 18%

Salaire net horaire moyen des hommes 
2022

24,0 € 18,4 € 19,5 € 17,8 € 18,6 € 19,1 € 18,8 € 17,1 € 16,9 € 17,4 € 16,9 € 

Salaire net horaire moyen des femmes 
2022

21,5 € 15,6 € 16,7 € 15,3 € 15,7 € 16,1 € 15,8 € 14,7 € 14,9 € 15,1 € 14,8 € 

Paris
Métropole du 

Grand Paris

Lyon
Métropole de 

Lyon

Aix-
Marseille

Métropole 
d'Aix-Marseille-

Provence

Lille 
Métropole 

européenne 
de Lille

Bordeaux
Bordeaux 

Métropole

Toulouse
Toulouse 

Métropole

Nantes
Nantes 

Métropole

Nice
Métropole 
Nice Côte 

d'Azur

Rouen
Métropole 

Rouen 
Normandie

Montpellier
Montpellier 

Méditerranée 
Métropole

Strasbourg
EuroMétropole 
de Strasbourg

O
PA

LE
M

AR
S 

20
25

 

23



EMPLOI

Part des emplois salariés dans la sphère 
productive privée 31-12-2022

40% 34% 41% 34% 32% 41% 38% 22% 34% 28% 27%

Part des emplois salariés dans la sphère 
présentielle privée 31-12-2022

43% 44% 40% 43% 44% 37% 42% 53% 43% 45% 40%

Part des emplois salariés dans la sphère 
publique 31-12-2022

18% 21% 19% 23% 24% 22% 19% 25% 23% 27% 33%

Part de l'ESS dans l'ensemble des emplois 
salariés 31-12-2022

8% 10% 10% 10% 10% 8% 11% 10% 12% 12% 10%

Part des cadres des fonctions 
métropolitaines dans l'emploi total 2021

27% 13% 20% 15% 15% 20% 18% 10% 14% 15% 10%

Part de la conception-recherche  
dans l'emploi total 2021

6% 4% 6% 4% 4% 8% 6% 2% 4% 5% 2%

Évolution des emplois de la conception-
recherche entre 2015 et 2021

+17% +17% +22% +30% +41% +13% +42% +16% +18% +22% +15%

Nombre d'emplois salariés privés 31-12-
2023

3 694 020 638 120 659 860 440 070 345 280 389 340 314 350 168 500 207 950 173 840 164 510

Industrie, énergie, environnement 7% 12% 13% 9% 11% 18% 10% 8% 10% 7% 15%

BTP 5% 8% 6% 6% 7% 6% 6% 8% 6% 7% 8%

Commerce de gros et automobile 6% 6% 7% 7% 6% 5% 7% 6% 8% 7% 7%

Commerce de détail 7% 9% 7% 11% 9% 6% 7% 12% 8% 9% 9%

Transports - logistique 7% 9% 6% 7% 7% 6% 8% 7% 9% 6% 10%

Services aux entreprises, finance, 
immobilier

47% 30% 39% 36% 35% 37% 41% 25% 32% 34% 27%

Services aux particuliers 21% 25% 22% 24% 25% 21% 21% 33% 27% 29% 24%

Évolution de l'emploi en 1 an +0,9% +0,9% +1,2% +0,1% +0,3% +2,4% +1,0% +0,2% +0,5% +0,2% +0,1%

Évolution de l'emploi industriel en 1 an +3,2% +2,7% +2,8% -1,5% +4,1% +5,3% +2,2% +2,5% -2,1% +3,9% -0,1%

Évolution de l'emploi dans les services aux 
entreprises, finance, immobilier en 1 an

+0,4% +0,7% +1,5% +0,3% -0,2% +2,4% +1,1% -2,5% +0,7% -0,8% -0,9%

MARCHÉ DU TRAVAIL

Taux de chômage (zones d'emploi -  
3e trimestre 2024)*

7,3% 9,7% 6,4% 7,4% 6,8% 6,8% 5,5% 7,8% 6,9% 9,5% 8,2%

Evolution en 2024 des DEFM ABC  
(zones d'emploi)*

+4,1% +1,9% +2,8% +2,4% +4,4% +5,6% +1,9% +0,3% +1,9% +3,6% +0,5%

INSERTION

Part de la population couverte par le RSA 
31-12-2022

6,1% 7,9% 6,1% 8,3% 5,3% 6,3% 5,5% 3,9% 7,5% 6,2% 7,7%

Allocataires RSA 237 567 70 166 41 106 46 996 23 574 26 566 19 411 10 978 18 929 16 776 18 665

Évolution en 1 an -3,1% -4,7% -1,9% -3,4% -1,8% -0,6% -0,8% -13,0% -3,2% -2,4% -1,2%

* Zone d'emploi de Marseille, Aix-en-Provence n'en fait pas partie
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ENTREPRISES

Nombre total d'établissements privés 
31-12-2022

974 700 208 610 168 960 102 330 101 550 89 350 69 830 74 890 51 250 64 300 35 170

Établissements employeurs du secteur 
privé 31-12-2023

302 240 62 230 51 570 31 190 28 870 26 570 21 120 21 320 17 120 17 400 12 760

Industrie, énergie, environnement 3% 6% 6% 5% 5% 5% 5% 4% 5% 4% 6%

BTP 9% 11% 8% 8% 9% 9% 8% 13% 8% 11% 9%

Commerce de gros et automobile 6% 9% 8% 9% 8% 7% 7% 7% 8% 7% 7%

Commerce de détail 11% 13% 11% 13% 12% 12% 11% 14% 12% 12% 14%

Transports - logistique 3% 4% 3% 3% 3% 3% 3% 3% 3% 2% 4%

Services aux entreprises, finance, 
immobilier

43% 29% 37% 33% 35% 35% 37% 30% 31% 33% 28%

Services aux particuliers 25% 28% 26% 29% 28% 29% 29% 29% 32% 31% 31%

Évolution du nombre d'établissements 
en 1 an

-0,3% -0,3% -0,7% -0,3% -0,8% -0,7% -0,7% -0,2% -0,4% -0,8% -0,1%

Sièges de sociétés de 0 salarié  
31-12-2022

55% 50% 51% 49% 52% 49% 51% 50% 47% 53% 44%

de 1 à 9 salariés 36% 42% 39% 39% 38% 40% 37% 43% 41% 38% 44%

de 10 à 249 salariés 9% 8% 10% 11% 10% 11% 12% 7% 12% 8% 12%

de 250 à 4 999 salariés 0,44% 0,22% 0,34% 0,47% 0,26% 0,38% 0,41% 0,12% 0,31% 0,17% 0,38%

de 5 000 salariés et plus 76 4 6 12 2 4 2 0 1 0 0

Nombre de créations 2023 204 263 38 110 30 539 18 782 18 856 16 198 10 965 13 720 7 716 11 948 6 446

Évolution du nombre de créations en 1 an +3,3% -11,3% -4,0% -4,3% -2,4% -0,7% -5,3% -5,9% -14,0% -0,3% -1,0%

Solde commercial des départements 
2023 (M€)

-36 419 -22 739 -7 705 -13 344 -2 730 +16 161 -7 803 +398 -2 834 -2 378 -14 788

IMMOBILIER D'ENTREPRISE

Demande placée en bureaux en 2024 1 750 400* 139 900 249 400 152 000 118 000 128 000 85 000 65 000** 54 000 116 200 42 000

Evolution en un an -17% +7% +0% -22% -31% -14% -26% -1% -36% +15% nd

ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR

Étudiants inscrits 2023-2024 645 187 103 833 186 533 136 252 105 464 117 276 65 804 39 334 68 488 84 512 47 968

Part dans la population 9% 5% 13% 11% 13% 14% 10% 7% 13% 17% 10%

Évolution en 1 an +2,8% +2,0% +1,8% +1,4% +0,3% +1,8% -2,5% -1,8% +0,3% -0,9% -0,4%

Part des diplômés de l'enseignement 
supérieur dans la population en 2021

50% 36% 45% 38% 45% 50% 47% 36% 41% 46% 32%

Part des personnes en cours d'études dans 
les 18-24 ans en 2021

65% 57% 66% 65% 67% 69% 65% 59% 68% 73% 61%

TOURISME

Hôtels et résidences de tourisme en 2024 2 179 365 243 126 188 166 126 298 144 99 68

Chambres 138 748 21 359 18 113 8 837 13 726 12 036 8 333 15 344 9 647 5 916 3 536

Nombre de chambres pour 1000 habitants 20 11 13 7 17 15 12 27 19 12 7

Part des emplois salariés privés liés au 
tourisme en 2023

9% 8% 6% 6% 7% 7% 6% 13% 9% 8% 6%
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1 433 600
habitants
Insee-RP 2022

660 000
emplois salariés privés
Urssaf, fin décembre 2023

7,2%
taux de chômage
Insee, 3e trimestre 2024

Chiffres clés  
de la métropole  
de Lyon

Tour Part-Dieu, 23e étage
129 rue Servient 
69326 Lyon Cedex 3
Tél. : +33(0)4 81 92 33 00
www.urbalyon.org

La réalisation de ce rapport a été permise par la mutualisation  
des moyens engagés par les membres de l’Agence d’urbanisme

Directeur de publication : Damien Caudron
Référente : Sophie-Anne Carrolaggi - sa.carrolaggi@urbalyon.org
Ce rapport résulte d’un travail associant les métiers  
et compétences de l’ensemble du personnel de l’Agence d’urbanisme


